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Article 33 : La durée maximale de congé pour forma-
tion professionnelle est d’un (1) mois. Pendant cette 
période, l’agent perçoit la totalité de sa rémunération.

Sous-section 8 : Du congé pour formation syndicale

Article 34 : Le congé de formation syndicale permet à 
un fonctionnaire syndicaliste de participer à un sémi-
naire, un stage, ou d’entrer dans une école syndicale.

Article 35 : Le congé de formation syndicale est accordé, 
sur demande du fonctionnaire, dûment mandaté par un 
organisme syndical, par le ministre dont il relève, pour 
une période ne pouvant excéder six (6) mois.

Article 36 : Le fonctionnaire en congé de formation 
syndicale perçoit, pendant la durée de son congé, l’en-
tière rémunération liée à son emploi et à son poste de 
travail.

Toutefois, si la durée de formation pour laquelle le 
fonctionnaire a obtenu un congé pour formation 
syndicale est telle qu’elle entraîne un dépassement 
de la limite de six (6) mois, les journées d’absence 
au-delà de six (6) mois dûment justiÞ ées sont égale-
ment payées.

Chapitre 3 : Disposition Þ nale

Article 37 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, notamment celles 
du décret n° 86/067 du 16 janvier 1986 Þ xant le 
régime des congés des fonctionnaires des cadres de 
la République Populaire du Congo, sera enregistré et 
publié au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 juin 2025

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le premier ministre, 
chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 Décret n° 2025-213 du 4 juin 2025 Þ xant les 
modalités de la mise à disposition des fonctionnaires

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 68-2022 du 16 août 2022 portant statut 
général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 98-187 du 18 juin 1998 portant déléga-
tion des pouvoirs au ministre de la fonction publique 
et des réformes administratives ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-326 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de la fonction publique, du 
travail et de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier : Le présent décret Þ xe, en application 
de l’article 115 de la loi n° 68-2022 du 16 août 2022 
susvisée, les modalités de la mise à disposition des 
fonctionnaires.

Article 2 : La mise à disposition est une modalité de la 
position d’activité par laquelle le fonctionnaire est affecté 
auprès d’une autre administration que celle dont il relève.

Seuls les fonctionnaires titulaires en activité peuvent 
être mis à disposition.

Article 3 : La mise à disposition du fonctionnaire peut 
intervenir auprès d’une administration publique, d’une 
collectivité locale, d’une institution constitutionnrelle, 
d’un organisme d’intérêt général, d’une organisation 
internationale ou d’une association qui assure une 
mission de service public ou d’intérêt général.

Chapitre 2 : Des modalités
de mise à disposition

Article 4 : Le fonctionnaire peut être mis à disposition 
pour effectuer tout ou partie de son service auprès 
d’une ou plusieurs administrations.

Ne peut être mis à disposition, pour exercer son 
service dans une administration autre que la sienne, 
que le fonctionnaire ayant les compétences requises 
et justiÞ ant d’une anciennité d’au moins trois (3) ans 
dans son administration d’origine, sous réserve des 
dispositions restrictives prévues par les textes régis-
sant les administrations d’origine.

Article 5 : La mise à disposition intervient sur demande 
formulée par l’administration qui souhaite s’attacher 
les services du fonctionnaire, et adressée à l’adminis-
tration dont relève l’intéressé.

Article 6 : La mise à disposition est sollicitée pour 
servir dans une structure autre qu’une administra-
tion publique, lorsque le fonctionnaire est tenu de 
fournir une convention conclue entre lui et la struc-
ture d’accueil ou tout autre acte en tenant lieu.

Cette convention Þ xe la nature des activités, leurs 
conditions de déroulement, le cas échéant, les 
missions de service public.
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En cas de pluralité de structures d’accueil, une 
convention est passée entre le fonctionnaire et 
chacune de ces structures.

Article 7 : La mise à disposition est prononcée par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique, 
après accord de l’administration d’origine et de l’ad-
ministration d’accueil.

Article 8 : Le fonctionnaire mis à disposition conserve 
son droit au traitement et aux autres avantages de son 
administration d’origine, et bénéÞ cie des indemnités 
et primes versées par son administration d’accueil.

Le fonctionnaire mis à disposition reste soumis, 
pendant cette période, aux droits et obligations de son 
administration d’origine.

Article 9 : La mise à disposition peut prendre Þ n par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique, 
sur demande de l’administration d’origine, de l’ad-
ministration d’accueil ou du fonctionnaire, dans le 
respect des règles prévues dans la convention de mise 
à disposition.

En cas de pluralité d’administrations d’accueil, la Þ n 
de la mise à disposition ne concerne qu’une partie 
d’entre elles. Dans ce cas, les autres administrations 
d’accueil en sont informées.

La mise à disposition prend Þ n, sans préavis en cas 
de faute disciplinaire, par accord entre l’administra-
tion d’origine et l’administration d’accueil.

Chapitre 3 : Dispositions diverses
et Þ nales

Article 10 : Le ministre de la fonction publique et le 
ministre des Þ nances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret.

Article 11 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal ofÞ ciel de la République Congo.

Fait à Brazzaville, le 4 juin 2025

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de la fonction publique,
du travail et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 Décret n° 2025-214 du 4 juin 2025 
Þ xant les modalités et les critères d’évaluation des 
fonctionnaires

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 68-2022 du 16 août 2022 portant statut 
général de la fonction publique,
Vu le décret n° 98-187 du 18 juin 1998 portant déléga-
tion des pouvoirs au ministre de la fonction publique 
et des réformes administratives ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2021-326 du 6 juillet 2021 relatif aux 
attributions du ministre de la fonction publique, du 
travail et de la sécurité sociale ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier : Le présent décret Þ xe, en application 
des dispositions de l’article 136 de la loi n° 68-2022 
du 16 août 2022 susvisée, les modalités et les critères 
d’évaluation des fonctionnaires.

Article 2 : Les fonctionnaires font l’objet, chaque 
année, au cours du 4e trimestre, d’une évaluation.

Article 3 : L’évaluation consiste à apprécier les perfor-
mances d’un agent et à proposer des améliorations 
dans son rendement de service.

La notation consiste à représenter, à l’aide d’un chif-
fre allant de 0 à 20, le niveau de performance atteint 
par un agent au cours de l’année considérée.

Les résultats de l’évaluation déterminent la durée de 
l’avancement d’échelon de l’agent.

Chapitre 2 : Des modalités
et des critères d’évaluation

Article 4 : Les modalités et les critères d’évaluation 
des fonctionnaires sont fonction de leur position 
hiérarchique.

Article 5 : Les fonctionnaires qui ont la qualité 
de supérieur hiérarchique sont évalués par leurs 
supérieurs immédiats sur la base du taux de réalisa-
tion des programmes annuels de performance de la 
structure dont ils sont responsables.

Article 6 : L’évaluation se fait sur la base d’un contrat 
d’objectif et du programme de performance établis 
annuellement.

Le contrat d’objectif est un ensemble d’instructions 
et de consignes données à un agent, en vue de la 
réalisation du programme annuel de performance et 


